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RÉSUMÉ : 

41-01-02 1) Il résulte des articles L. 151-43, L. 152-7 et R. 151-51 du code de l'urbanisme que, 

lorsqu'une servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, telle la servitude affectant les 

immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques, n'est pas annexée à un plan local 

d'urbanisme (PLU), elle n'est, en principe, pas opposable à une demande d'autorisation d'occupation 

des sols. ......2) a) Toutefois, lorsque le propriétaire d'un immeuble classé ou inscrit aux monuments 

historiques s'est vu notifier cette inscription en application de l'article R. 621-8 du code du patrimoine, 

cette servitude lui est opposable alors même qu'elle ne serait pas annexée au PLU.......b) Sa demande de 

permis de construire, de démolir ou d'aménager portant sur cet immeuble relève en conséquence, 

conformément à l'article R.* 424-2 du code de l'urbanisme, de la procédure dérogatoire prévue pour ces 

demandes par l'article L. 621-27 du code du patrimoine, d'où il résulte que le silence gardé par 

l'administration à l'issue du délai d'instruction fait naître une décision implicite de rejet de la demande.

41-01-06 1) Il résulte des articles L. 151-43, L. 152-7 et R. 151-51 du code de l'urbanisme que, 

lorsqu'une servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, telle la servitude affectant les 

immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques, n'est pas annexée à un plan local 

d'urbanisme (PLU), elle n'est, en principe, pas opposable à une demande d'autorisation d'occupation 

des sols. ......2) a) Toutefois, lorsque le propriétaire d'un immeuble classé ou inscrit aux monuments 

historiques s'est vu notifier cette inscription en application de l'article R. 621-8 du code du patrimoine, 

cette servitude lui est opposable alors même qu'elle ne serait pas annexée au PLU.......b) Sa demande de 

permis de construire, de démolir ou d'aménager portant sur cet immeuble relève en conséquence, 

conformément à l'article R.* 424-2 du code de l'urbanisme, de la procédure dérogatoire prévue pour ces 



demandes par l'article L. 621-27 du code du patrimoine, d'où il résulte que le silence gardé par 

l'administration à l'issue du délai d'instruction fait naître une décision implicite de rejet de la demande.

68-03-02 1) Il résulte des articles L. 151-43, L. 152-7 et R. 151-51 du code de l'urbanisme que, 

lorsqu'une servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, telle la servitude affectant les 

immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques, n'est pas annexée à un plan local 

d'urbanisme (PLU), elle n'est, en principe, pas opposable à une demande d'autorisation d'occupation 

des sols. ......2) a) Toutefois, lorsque le propriétaire d'un immeuble classé ou inscrit aux monuments 

historiques s'est vu notifier cette inscription en application de l'article R. 621-8 du code du patrimoine, 

cette servitude lui est opposable alors même qu'elle ne serait pas annexée au PLU.......b) Sa demande de 

permis de construire, de démolir ou d'aménager portant sur cet immeuble relève en conséquence, 

conformément à l'article R.* 424-2 du code de l'urbanisme, de la procédure dérogatoire prévue pour ces 

demandes par l'article L. 621-27 du code du patrimoine, d'où il résulte que le silence gardé par 

l'administration à l'issue du délai d'instruction fait naître une décision implicite de rejet de la demande.
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Vu la procédure suivante :



La société La Place Gambetta a demandé au tribunal administratif de Bordeaux d'annuler pour excès 

de pouvoir l'arrêté du 22 août 2016 par lequel le maire de Bordeaux a refusé de lui délivrer un permis 

de construire pour la modification de la toiture et l'aménagement en logement des combles d'un 

immeuble situé 46 place Gambetta, ainsi que la décision implicite par laquelle le préfet de la région 

Nouvelle-Aquitaine a rejeté son recours du 12 octobre 2016 et d'enjoindre à la commune de Bordeaux 

de lui délivrer le permis sollicité ou, à défaut, d'instruire à nouveau sa demande et de lui délivrer un 

certificat de permis de construire tacite. Par un jugement n° 1604556 du 1er février 2018, le tribunal 

administratif a rejeté sa demande. 

Par un arrêt n° 18BX01301 du 14 mai 2019, la cour administrative d'appel de Bordeaux a, sur appel de 

la société La Place Gambetta, annulé ce jugement ainsi que l'arrêté du 22 août 2016 et enjoint au maire 

de Bordeaux de délivrer à la société La Place Gambetta le certificat de permis de construire tacite du 6 

juillet 2016. 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 15 juillet et 15 octobre 2019 

au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la commune de Bordeaux demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler cet arrêt ;

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter l'appel de la société La Place Gambetta ;

3°) de mettre à la charge de la société La Place Gambetta la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative. 

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu : 

- le code de l'urbanisme ;

- le code du patrimoine ;

- le code des relations entre le public et l'administration ; 

- le code de justice administrative.



Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Catherine Moreau, conseillère d'Etat en service extraordinaire, 

- les conclusions de M. Olivier Fuchs, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Foussard, Froger, avocat de la commune de 

Bordeaux et à la SCP Waquet, Farge, Hazan, avocat de la société La Place Gambetta ;

Considérant ce qui suit : 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le maire de Bordeaux a constaté, le 23 

juin 2013, que la société civile La Place Gambetta avait fait réaliser, sans permis de construire, des 

travaux sur un immeuble dont elle est propriétaire au 46, place Gambetta, consistant en l'aménagement 

d'un logement sous les combles de l'immeuble et une modification de la toiture à l'arrière du bâtiment 

pour l'installation d'une structure métallique de type " chien assis ", la pose de deux fenêtres de toit et la 

création d'une terrasse. Par des décisions du 18 novembre 2013 puis du 22 août 2016, le maire de 

Bordeaux a refusé de délivrer à la société un permis de construire de régularisation. Le tribunal 

administratif de Bordeaux a rejeté la demande de la société tendant à l'annulation de cette dernière 

décision. La commune de Bordeaux se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 14 mai 2019 par lequel la 

cour administrative d'appel de Bordeaux a annulé la décision attaquée et lui a enjoint de délivrer à la 

société un certificat de permis construire tacite. 

2. D'une part, aux termes de l'article L. 151-43 du code de l'urbanisme : " Les plans locaux d'urbanisme 

comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation des sols et figurant sur une 

liste dressée par décret en Conseil d'Etat ". L'annexe à laquelle renvoie l'article R. 151-51 du même 

code comporte, dans la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, au titre des 

servitudes relatives à la conservation du patrimoine : " a) Monuments historiques et sites patrimoniaux 

remarquables : immeubles classés et inscrits au titre des monuments historiques en application de 

l'article L. 621-1 du code du patrimoine ". Aux termes de l'article L. 152-7 du même code : " Après 

l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du plan local d'urbanisme soit, s'il s'agit 



d'une servitude d'utilité publique nouvelle définie à l'article L. 151-43, de son institution, seules les 

servitudes annexées au plan ou publiées sur le portail national de l'urbanisme prévu à l'article L. 133-1 

peuvent être opposées aux demandes d'autorisation d'occupation du sol ". D'autre part, aux termes de 

l'article L. 621-27 du code du patrimoine : " L'inscription au titre des monuments historiques est 

notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à aucune modification de 

l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans avoir, quatre mois auparavant, avisé l'autorité 

administrative de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent de réaliser. / Lorsque les 

constructions ou les travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques 

sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration préalable, 

la décision accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord de 

l'autorité administrative chargée des monuments historiques. ". L'article R. 621-8 du même code prévoit 

que " La décision de classement de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-

ci est tenu d'en informer les affectataires ou occupants successifs. ". Enfin, par exception à ce que 

prévoit l'article R.* 424-1 du code de l'urbanisme, en vertu duquel, à défaut de notification d'une 

décision expresse dans le délai d'instruction d'une demande de permis de construire, le silence gardé par 

l'autorité compétente pour délivrer le permis vaut permis de construire tacite, l'article R.* 424-2 de ce 

code précise que, lorsque la demande de permis de construire porte sur un immeuble inscrit au titre des 

monuments historiques, le défaut de notification d'une décision expresse dans le délai d'instruction, qui 

est de cinq mois, vaut décision implicite de rejet.

3. Il résulte de ces dispositions que lorsqu'une servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, 

telle la servitude affectant les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques, n'est 

pas annexée à un plan local d'urbanisme, elle n'est, en principe, pas opposable à une demande 

d'autorisation d'occupation des sols. Toutefois, lorsque le propriétaire d'un immeuble classé ou inscrit 

aux monuments historiques s'est vu notifier cette inscription en application de l'article R. 621-8 du code 

du patrimoine, cette servitude lui est opposable alors même qu'elle ne serait pas annexée au plan local 

d'urbanisme et sa demande de permis de construire, de démolir ou d'aménager portant sur cet immeuble 



relève en conséquence, conformément à l'article R.* 424-2 du code de l'urbanisme, de la procédure 

dérogatoire prévue pour ces demandes par les dispositions précitées de l'article L. 621-27 du code du 

patrimoine, d'où il résulte que le silence gardé par l'administration à l'issue du délai d'instruction fait 

naître une décision implicite de rejet de la demande.

4. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que les façades et toitures de l'immeuble 

pour lequel la société La Place Gambetta a sollicité un permis de construire sont inscrites au titre des 

monuments historiques depuis un arrêté du 15 novembre 1927, que ce classement avait été notifié au 

propriétaire de cet immeuble conformément à l'article R. 621-8 du code du patrimoine mais que cette 

servitude n'a pas été annexée au plan local d'urbanisme de Bordeaux Métropole. Il résulte de ce qui a 

été dit au point 3, qu'en déduisant de l'absence d'inscription de cette servitude en annexe du plan local 

d'urbanisme que, faute de réponse à sa demande de permis de construire dans le délai de trois mois 

prévu par l'article R.* 424-1 du code de l'urbanisme, la société était devenue titulaire d'un permis de 

construire tacite, alors qu'un refus tacite était né à l'issu du délai de cinq mois en application de l'article 

R.* 424-2 du même code, la cour administrative d'appel de Bordeaux a entaché son arrêt d'une erreur 

de droit. 

5. Il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi, 

que la commune de Bordeaux est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque.

6. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la société La Place Gambetta la 

somme de 3 000 euros à verser à la commune de Bordeaux au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative. Ces mêmes dispositions font obstacle à ce qu'une somme soit mise, à ce titre, à la 

charge de la commune de Bordeaux qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 

D E C I D E :

--------------

Article 1er : L'arrêt du 14 mai 2019 de la cour administrative d'appel de Bordeaux est annulé.

Article 2 : Le jugement de l'affaire est renvoyé à la cour administrative d'appel de Bordeaux.



Article 3 : La société La Place Gambetta versera une somme de 3 000 euros à la commune de Bordeaux 

au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Les conclusions de la société La Place Gambetta présentées au titre de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative sont rejetées.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune de Bordeaux et à la société La Place 

Gambetta.

Composition de la juridiction : Mme Catherine Moreau, M. Olivier Fuchs, 

SCP WAQUET, FARGE, HAZAN ; SCP FOUSSARD, FROGER
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